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CHRONIQUE DU GROUPE D'INFORMATION 

SUR LES AMÉRINDIENS 

l. - BRÉSIL 

DROITS CONSTITUTIONNELS, RESSOURCES GÉNÉTIQUES, 
PROTECTION DU PATRIMOINE GÉNÉTIQUE 

ET DES SAVOIRS TRADITIONNELS DES POPULATIONS INDIGÈNES 

Dans le texte qui suit, nous reverrons les principaux événements depuis la dernière 
chronique brésilienne (Buchillet 2000), évoquant en premier lieu le Projet de régle­
mentation des activités minières dans les territoires indigènes, déjà approuvé par le 
Sénat fédéral et en cours de discussion à la Chambre des députés, et qui, sous sa forme 
actuelle, représente une sérieuse menace pour les droits territoriaux et la survie 
biologique et sociale des peuples indigènes. Nous aborderons ensuite la question du 
Statut des Sociétés indigènes, toujours bloqué à la Chambre des députés, avant de 
parler du nouveau Code civil qui entrera en vigueur en janvier 2003 et retire enfin les 
Indiens de la liste des individus« relativement capables ».Avant de faire le point sur la 
situation des terres indigènes en aoüt 2002, nous traiterons de la récente ratification 
par le Brésil de la Convention 169 de !'Organisation internationale du Travail (OIT). 
Puis, nous aborderons la question des recherches biomédicales réalisées par le généti­
cien nord-américain J. V. Neel et son équipe chez les Indiens Yanomami du Venezuela 
au cours des années 1960-1970 et, en particulier, de l'affaire des échantillons de sang. 
Nous terminerons cet article sur la question des ressources génétiques et des connais­
sances qui leur sont associées et fournirons la traduction d' un document rédigé et 
signé par plusieurs chamanes et représentants indigènes qui demande instamment au 
gouvernement brésilien la reconnaissance des savoirs traditionnels associés à la bio­
diversité ainsi que l'implantation urgente de mécanismes de protection de ceux-ci. 

Le Projet qui réglemente les actÎl'ités de prospection et d'exploitation minières dans les 
territoires indigènes 

En 1998 (cf Buchillet 1998) nous parlions du Projet de Loi (PL) n° 1610-B/96 du 
député Romero Juca Filho du Parti du Front libéral de l'État de Roraima (PFL-RR) qui 
concerne les activités de prospection et d'exploitation minières dans les territoires 
indigènes. Ce PL a été élaboré à partir du chapitre sur les ressources minières, hydriques 
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et forestières (Titre v) du Statut des Sociétés indigènes (PL 2057/9 1 du député L. Piz­
zatto, cf infra). Au cours de ces dernières années, il a fait l'objet de nombreuses 
discussions et diverses modificat ions ont été apportées au projet original qui repré­
sente toutefois encore de sérieuses menaces pour les droits des populations indigènes. 
Cinq défauts du projet sous sa forme actuelle sont particulièrement préoccupants. En 
premier lieu, et contrairement au projet substitutif du député Pizzatto (art. 70, § 1), il 
ne prévoit pas la réalisation d 'une Étude d' Impact environnemental (mA/RtMA) visant 
à identifier et éva luer les problèmes potentiels, qu'ils soient d'ordre environnemental, 
social, culturel, économique, qui pourront être causés par la prospection et l'exploi­
tation minière dans un territoire indigène déterminé. Or ce genre d'étude est fonda­
mental pour que les Indiens soient informés des éventuels dommages causés par 
l'exploitation minière et qu'ils puissent ainsi décider en toute connaissance de cause 
s'ils sont - ou non -d'accord avec de telles activités dans leurs territoires. En second 
lieu, a lors que le Projet de Statt.tt des Sociétés indigènes autorise les activités de 
prospection et d 'exploitation minières seulement dans les terres indigènes homolo­
guées (art. 60, paragraphe unique), c'est-à-dire dans celles qui arrivent à la fin du 
processus légal de régularisation foncière (identification, délimitation, démarcation 
physique, homologation, enregistrement), le PL 1610-B/96 (art. 17) permet la réa lisa­
tion des activités minières dans tout territoire indigène dont les limites ont été 
déterminées par la FUNAJ, c'est-à-dire, en d'autres termes, qui se trouve à la seconde 
phase du processus de reconnaissance léga le des terres indigènes. En troisième lieu, le 
PL ne fixe aucune limite, ni au nombre d'entreprises minières pouvant travailler dans 
un même territoire indigène, ni à la superficie des territoires indigènes qui pourront 
faire l'objet de prospection ou d'exploitation minière. Il n'est pas inutile de rappeler à 
ce sujet que la Constitution fédérale (cr) définit (art. 23 1, § 1) les terres indigènes à 
partir de quatre critères essentiels: «Ce sont les terres habitées de manière perma­
nente par les Indiens, celles qui sont utilisées pour leurs activités productives, celles qui 
sont essentielles à la préservation des ressources naturelles nécessaires à leur bien-être 
et celles qui sont nécessaires à leur reproduction physique et culturelle selon leur 
usages, coutumes et traditions». JI est donc essentiel de fi xer un pourcentage maxi­
mum du sous-sol des territoires indigènes qui pourra être éventuellement libéré pour 
les activi tés minières, sinon certains groupes indigènes risquent de voir leur territoire 
traditionnel passer aux mains des entreprises minières. Un recensement des demandes 
d'autorisation de prospection et d'exploitation minières dans les territoires indigènes 
effectué par l'ONG indigéniste lnstituto Socioambiental (ISA) a ainsi montré que 
99, 79 % du territoire des Indiens Tapirapé (État de Mato Grosso) et 99,57 % de l'aire 
indigène Roosevelt des Indiens Cinta Larga (État de Rondônia), déjà envahie de 
manière illégale par des milliers d'orpailleurs, sont couverts par des demandes de 
prospection et d'exploitation minières. Plusieurs organisations non gouvernementales 
(ONG) indigénistes, dont l'1sA, proposent ainsi de limiter à 5 % de la superficie totale du 
territoire indigène la zone pouvant être libérée pour les activités minières. En qua­
trième lieu, le PL limite à 2,25 % la participation des Ind iens a ux bénéfices de 
l'exploitation minière de leur territoire. Enfin, et comme nous l'avions d'ailleurs déjà 
signalé en 1998, alors que le Statut des Sociétés indigènes établit qu 'il reviendra à la 
communauté indigène d'administrer les ressources financières qu'elle recevra à titre de 
compensation (art. 65), le projet de R. Juca Fil ho (art. 7) détermine que ces ressources 
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seront déposées sur un carnet d 'épargne au nom de la conununauté mais que cette 
dernière ne pourra les utiliser qu 'après autorisation de la FUNAI et consultation du 
Ministère public fédéral, la réduisant, de la sorte, à l'arbitraire de l'organe indigéniste 
officiel. Le même article stipule, de plus, et contrairement à l'article 65 du Statut des 
Sociétés indigènes qui reconnaît à la communauté indienne affectée par l'exploitation 
minière de son territoire le bénéfice exclusif des royalties qui lui seront versées à titre de 
compensation, que 2,5 % du total de celles-ci seront déposés sur un fonds spécial 
d 'assistance des communautés indigènes défavorisées, l'obligeant de la sorte à financer 
le bien-être des autres communautés, ce qui relève pourtant du devoir de l'État (ISA 

2002b). 
Les pressions pour que ce projet soit rapidement approuvé sous sa forme actuelle 

en séance plénière ont eu des conséquences inédites puisqu'elles ont entraîné le 6 juin 
dernier la démission forcée du 27e président de la FUNAT, G. da C. Alvarez, qui avait 
remplacé C. F. Ma rés Filho après les commémorations des« 500 ans du Brésil » (c.f 
Buchillet 2000). Cette démission survenait deux jours après que le député Pinheiro 
Landim, du Parti du Mouvement démocratique brésilien de l'État de Cca ra (PMDn­

CE), et actuel président de la Conunission de défense du consommateur, de l'environ­
nement et des minorités de la Chambre des députés, eut retiré de l'agenda de la séance 
plénière la discussion et le vote du PL en raison notamment des manifestations de 
protestation tant de la part des ONG indigénistes, que de celles des Indiens et de la 
société en général, et que le propre président de la FUNAI se fut déclaré totalement 
opposé à l' approbation du PL (ISA 2002d). Alvarez a été remplacé pendant 48 jours par 
O. A. clos Reis Filho, ancien chef du Département d'Artisanat de l'organe indigéniste 
officiel, puis, le 24 juillet dernier, par A. N. Mendes, ancien chef du Département des 
questions foncières de la FUNAI, lequel, en assumant la présidence de celle-ci, a déclaré 
que « les tracteurs des entreprises minières resteront en dehors des terres indigènes» . 
Selon W. Sena, du Département du patrimoine indigène et de l'environnement de la 
FUNA! : «Nous souhaitons que les discussions autour du Projet de Loi soient 
approfondies ca r il présente de sérieux problèmes qui n'ont pas été sufiisammcnt 
débattus ». C'est aussi, en un sens, la position du président de la Commission de 
défense du consonunateur, de l'environnement et des minorités qui espère pouvoir 
arriver à un accord entre les défenseurs du projet et ses détracteurs avant de soumettre 
le PL au vote en séance plénière. Il est bon de rappeler que le PL a déjà été approuvé par 
le Sénat fédéral et qu 'il a seulement besoin d'être voté en séance plénière à la Chambre 
des députés pour se transformer en loi. 

L e Statut des Sociétés indigènes 

En décembre 2000, le député fédéral Luciano Pizzatto du Parti du Front libéral de 
l'É tat du Parana (PFL-PR), rapporteur, on s'en souvient, du Projet de Loi 11° 2057/9 1 
intitulé «Statut des Sociétés indigènes», présenta aux leaders des partis de la 
Chambre des députés, aux organisations indiennes et aux ONG une nouvelle mouture 
de ce P L. Elle reprend dans ses gra ndes lignes le texte de la proposition alternative du 
gouvernement fédéral (Statut de )'Indien et des Communautés indigènes), présentée 
par l'ancien président de la FUNA! aux organisations et leaders indigènes lors des 
commémorations officielles des« 500 ans du Brésil »en avril 2000 (cf Iluehillet 2000), 
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tout en y apportant plusieurs modifications, fruits de ses nombreuses réunions et 
discussions dans tout le pays, notamment avec les Indiens et les orga nisations indigè­
nes. Initialement intitulé« Statut de l'indien » (version de décembre 2000), ce Statut, 
sous sa nouvelle mouture, est redevenu en mai 2001 «Statut des Sociétés indigènes», 
comme dans sa première version datant de 1991. Nous n'allons pas entrer dans le 
détail des modifications apportées par le député Pizzatto, mais simplement signaler 
que Je terme« Peuples indigènes », revendiqué par les Indiens et Jeurs organisations à 
diverses occasions, n'a toujours pas été adopté, ni dans le titre du Statut, ni même dans 
l'article 1 de ce dernier qui dit réglementer « la situation juridique des Indiens, de Jeurs 
communautés, sociétés et de leurs organisations» et que les discussions autour du 
Statut des Sociétés indigènes sont toujours bloquées au Sénat fédéral en raison de 
divergences à l' intérieur du gouvernement et aussi de différences entre les diverses 
propositions d'amendement émises, soit par les entités liées à la cause indienne et/ou 
les organisations indigènes, soit par différents secteurs du gouvernement. Certains 
indigénistes se demandent toutefois, actuellement, si la promulgation du Statut des 
Sociétés indigènes est vraiment nécessaire car diftë rents thèmes fondamentaux de la 
politique indigéniste sont déjà traités par d'autres lois ou projets de loi (c'est le cas, par 
exemple, des questions relatives à la santé ou à l'éducation des peuples indigènes ou, 
encore, à celles des activités minières dans les territoires indigènes). En outre, Je Brésil 
vient de ratifier la Convention 169 qui est beaucoup plus complète que le Statut 
(cf infra). 

Le no111•ea11 Code ci1•il brésilien 

Un nouveau code civil, approuvé l'an passé par Je Congrès national, a enfin retiré 
les Indiens de la liste des individus« relativement capables ». L'actuel Code civil (Loi 
n° 3071 du 1er janvier 1916, révisée par la Loi n° 3725 du 15 janvier 1919), tout en 
déclarant que« tout homme est capable de droits et d'obligations dans la vie civile», 
considère toutefois que tous les individus n'ont pas la même capacité pour exercer ces 
droits. Son article 5 par exemple, stipule que« sont absolument incapables d'exercer 
personnellement les actes de la vie civile : 1) les mineurs de moins de 16 ans; 2) les fous 
de tout genre ; 3) les sourds-muets qui ne pourraient exprimer leur volonté». Son 
article 6 reconnaît, quant à lui, que« sont incapables, relativement à certains actes ou 
à la manière de les exercer : 1) les personnes âgées de 16 à 21 ans, 2) les prodigos (ceux 
qui ont des comportements irresponsables), 3) les fenunes mariées « tant que dure 
l'union conjugale» 1

, et 4) les «sylvicoles» (siMco/as) [c'est-à-dire les Indiens] ». 
Enfin, Je paragraphe unique de ce même article stipule que « Les sylvicoles seront 
soumis au régime tutélaire, établi par des lois et des règlements spécifiques, qui cessera 
au fur et à mesure de leur adaptation à la civi lisation du pays ». Le nouveau Code civil 
(Loi n° 10406/2002), publié le 10 janvier 2002 et qui entrera en vigueur un an après sa 
publication, soit Je IO janvier 2003, retire ainsi les Indiens de la liste des individus à 
capacité relative, soumettant la question de leur situation à une législation spécifique 
(a rt. 4, paragraphe unique). 

Il n'est pas inutile de rappeler que cette vision d'une capacité relative des popula­
tions indigènes, qui imprègne encore certains dispositifs juridiques les concernant 
(notamment le Statut de l' indien toujours en vigueur), est en étroite ligne avec 
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l'ancienne conception des Indiens qui régna au XIXe siècle et au début du xxe siècle. 
Selon celle-ci, en effet, les Indiens étaient perçus comme des individus« puériles » ou, 
encore, des« formes infantiles de l'humanité» qui devaient, par Je biais de la tutelle 
(«la tutelle des orphelins»), être conduits à la civilisation (cf Farage & Carneiro da 
Cunha 1987 ; Buchillet 1997). Être Indien était une condition transitoire, l' intégration 
à la société nationale étant ainsi Je destin des peuples indigènes au Brésil , à tout le 
moins jusqu'à une époque récente. Depuis sa promulgation en 1988, en effet, la CF 

gara ntit aux Indiens la capacité de se pourvoir directement en justice pour défendre 
leurs droits et leurs intérêts. Son article 232, en stipulant que « Les Indiens, Jeurs 
communautés et leurs organisations sont parties légitimes pour défendre en justice 
leurs droits et leurs intérêts, le Ministère public étant tenu d'intervenir dans tous les 
actes du procès », rend sans effet la médiation tutélaire exercée par la PUNAI, tuteur 
légal des Indiens depuis 1973. Eu outre, l'article 23 1 de la CF reconnaît aux Indiens Je 
droit de vivre scion leurs coutumes, Jeurs traditions ... rejetant implicitement, de la 
sorte, l'ancienne conception des Indiens comme voués à disparaître en tant que 
peuples différenciés à travers leur intégration à la société nat ionale(« l'adaptation à la 
civilisation du pays»). En ce sens, en reti rant les Indiens de la liste des individus 
« relativement incapables », et en remettant la régularisation de leur situation à 
une législat ion spécifique (le Statut des Sociétés indigènes), le nouveau Code civil 
est devenu compatible avec les dispositions de l'actuelle Constitut ion fédérale du 
Brésil. 

La ratification par le Brésil de la Co111•e11tio11 169 de l'Orga11isatio11 i11tem atio11ale du 
Tra\'(/ i I (OIT) 

Le Projet de Décret législatif ( PDL) n° 34/93 qui défend la ratification par le Brésil 
de la Convention relative aux peuples indigènes el tribaux dans les pays indépendants 
(plus connue sous le nom de Convention 169) de !'Organisation internationale du 
Travail (OIT) , a enfin été approuvé par le Sénat fédéral le 19 juin dernier. li n'est pas 
inutile de rappeler que la Convention 169, adoptée en 1989 lors de la 76e Conférence 
internat ionale du Trava il de l'on et entrée en vigueur le 5 septembre 1991, se substitue 
à la Convention relative aux populations aborigènes et tribales (n° 107) de 1957, 
critiquée notamment pour ses visées intégrationnistes en contradiction avec l'évolu­
tion des politiques indigénistes de plusieurs pays. La Convention 169 porte sur la 
politique générale (Partie 1), sur les droits territoriaux et les ressources naturelles des 
terres indigènes et tribales (Partie n), sur les conditions de recrutement et d 'emploi 
(Partie 111), sur la for mation professionnelle (Partie 1v), la santé (Partie v), l'éducation 
(Partie v1), les contacts et la coopération entre les peuples indigènes et tribaux à travers 
les frontières (Partie vu), assurant également leur consultation dans toutes les déci­
sions qui les affectent ou les concernent (Partie vrn). Elle est le premier instrument de 
droi t international à utiliser le terme« peuples» - et non « populations» comme la 
Convention précédente - , tout en reconnaissant toutefois (art. 1, § 3, Partie 1) que ce 
terme n'a pas la même connotation que dans Je droit international, ne compromettant 
pour cela en rien la souveraineté des États membres de l'oIT 2

. Elle prône, en outre, le 
respect de la diversité ethnique et socioculturelle, reconnaît le droit des peuples 
indigènes el tribaux à vivre conune peuples différenciés, c'est-à-dire selon leurs cou-
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turnes, leurs usages et leurs traditio ns 3 et, enfin, ex ige que les d roits fondamentaux de 
la personne huma ine leur soient reconnus 4

• 

Le PDL 34/93 est resté bloqué penda nt plus deux a ns à la C hambre des députés e t 
neuf ans dans diverses commissions d u Sénat fédéral. Au cours de cette période, il a é té 
ana lysé pa r une d izaine de sénateurs, parmi lesquels certains se positio nnèrent contre 
son approbatio n. En 1995, le sénateur amazonien B. Cabral, du Pa rti du F ront libéral 
de l'État d 'Amazonas (PFL-AM), a ainsi remis à la Commission des Rela tio ns extérieu­
res e t de Défense natio nale du Sénat fédéral un avis contraire au PDL eu raison d'une 
soi-disant incompatibilité de plusieurs articles de la Convention 169 avec certa ins 
dispositifs de l'actuelle Constitution fédérale, p romulguée, o n s'en souvient, en octo ­
bre 1988. L'article 14 (Pa rtie 11 . Terres) de la Conventio n, par exemple, q ui stipule que 
« les d roits de propriété et de possessio n sur les terres qu' ils occupent traditionnelle­
ment doivent ê tre reconnus aux peuples intéressés »,serait en contradic tion flagrante 
avec l'article 20, § x de la Constitu tio n fédérale qui dé termine comme « biens de 
l' Union [c'est-à-d ire, de l'État fédéral], les terres t radi tionnellement occupées par les 
Ind iens». U n a utre a rticle po lémique (art. 32, Partie vn. Contacts e t Coopératio n à 
t ravers les Frontières) rela ti f a ux accords internatio naux visa nt à « facil iter les 
contacts e t la coopération entre les peuples ind igènes et triba ux à travers les frontiè res, 
y compris dans les dom aines économique, socia l, culturel, spirituel e l de l'environne­
ment »avait é té perçu pa r ce même sénateur comme pouva nt représenter une menace 
de démembrement du territo ire natio na l brésilien. li est intéressa nt de souligner à cet 
égard que la crainte d'un démembrement de l'É ta t est ancienne e t qu'elle imprégna it 
déjà les discussio ns d u Bureau international d u Travail lo rs des t ravaux de révisio n du 
texte de la Convention 107 quant à l'emplo i du mo t « peuples » (c.f mT 1989). M a is ces 
divers a rguments cont ra ires à l'appro batio n du PDL 34/93 p rônant la ratification de la 
Conventio n 169 o nt, fina lement, é té repoussés pa r d ' autres sénateurs q ui o nt no tam­
ment montré, pour ce qui concerne la pré tend ue cont radict ion entre les a rticles 14 de 
la Conventio n 169 e t 20 de la cr, que la Convent ion 169 renferma it d 'a utres d ispositifs 
visant à assouplir son adopt ion par les pays qui possèdent déjà des législa tio ns 
spécifiques sur le sujet. En outre, comme l'o n t souligné certains indigénistes, on 
comptabilise actuellement environ 100 000 millions d 'hectares de terres indigènes sur 
le territoi re brésilien sans q u 'il y ait eu j usqu'à p résent la moindre p ro positio n 
législa tive o u revendicatio n indigène visant à a lté rer les paramètres constitutionnels 
relati fs aux q uestions de possessio n e t de p roprié té des terres indigènes ( ISA 2002c). 
Po ur ce q ui concerne l'article 32, il a é té no tamment a rg umenté que les moyens 
permettant de respecter cet a rticle sont remis à la décision souveraine des E ta ts 
membres de l'oIT e t que le gouvernement brésilien sa it - et sau ra - prend re les 
mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts natio na ux (ibid.). En o utre, il existe 
déjà de no mbreuses terres ind igènes démarquées en zone frontaliè re (par exemple, le 
territo ire des Ind iens Yano ma mi des É tats de Ro raima et Amazonas, o u celui des 
peuples Tukano o rientaux, Maku e t A rawak d u haut rio Negro, É tat d'Amazonas, 
pour n'en cite r que quelques-uns) e t aucune manœuvre o u revend icatio n d 'ordre 
séparatiste de la part de ces peuples ind igènes n 'a, à ce jou r, été enregistrée. E nfin,« le 
fa it que le gouvernement brési lien ait établi des accords de coopération p lus é troits 
avec les pays fro nta liers montre bien que la peur d 'un démembrement est davantage un 
fa ntôme du passé qu 'un da nger réel » (ibid. ). 
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Mais d'autres faits ont également re tardé le processus de ratification de la Conven­
tion 169 par Je Brésil. Ainsi , un amendement du sénatem R. Tuma, du Parti du 
Mouvement démocratique brésilieu de Sao Paulo (Pl\mn-sP), déclarait-il la 11011-

applicabilité de certains dispositifs de la Convention 169 sous prétexte que la CF 

garantissait des protections majeures aux peuples indigènes. L'article 23 1 de la CF, par 
exemple, garantit aux Indiens des droits sm les terres occupées traditionnellement plus 
a mples 5 que le simple droit de possession et de propriété stipulé par l' article 14 de la 
Conventio n 169. Il était également question dans cet amendement de ret irer du texte 
de la Conveution les termes« peuples »el « terres » sous prétexte qu 'ils affecteraient 
la souveraineté nationale et seraient en contradiction avec le texte de la CF qui définit 
les terres indigènes comme propriété de l' Union cl d'usufruit exclusif des peuples 
indigènes. Or, outre le fa it que cet amendement risquait de retarder, voire de compro­
mettre, le processus de ratification de la Convention 169 - puisqu' on ne peul en 
aucun cas modifier le texte d ' une Convention internationale ou émettre une quelcon­
que réserve 6 - , il devenait inutile du fait que l'oIT reconnaît elle-même dans sa lettre 
exécutive que si un pays possède une législatio n garantissa nt des conditions de 
protection plus favorables que celles stipulées par la Convention - ce qui est le cas au 
Brésil avec l'actuelle Constitution fédérale-, la loi interne prévaut sur la Convention 
sans préjudice aucun des autres dispositifs 7 (ISA 2002c). Comme Je déclara N. Diniz, 
assesseur de la sénatrice Marina Silva, o n note« une certaine résistance de la part du 
gouvernement et de sa base à faire avancer la question indigène a u-delà de ce qui es t 
prévu dans la Constitution fédérale» (in ISA 2002e). En effet, on l'a vu, le Statut des 
Sociétés indigènes est toujours bloqué au Congrès national et, comme on le verra, la 
réglementation relative à l'accès à la bio-divcrsité csl motif de polémique quand il 
s 'agit de garantir les droits et les bénéfices relatifs aux populations traditionnelles 
(ibid.). Mais l'amendement du sénateur Tu ma a fini par ê t re rejeté cl le PDL 34/93 a été 
voté à l'unanimité en séance plénière. Le Brésil fait donc partie actuellement de la liste 
des dix-sept pays qui ont ratifié la Convention 169 8 . 

La régularisation .fàncière des terres indigènes au Brésil: if reste encore beaucoup 
à faire 

Selon des données récentes de !' ISA, des 588 terres indigènes reconnues aujourd'hui 
par la FUNAI, qui couvrent une superficie totale de 105 174 280 ha (soit 12,34 % de la 
superficie du territoire national) et constituent l' habitat traditionnel de quelque 
360 000 Indiens (0,2 % de la populatio n brésilienne), 134 (soit 22,79 %) se trouvent 
encore à l'une des étapes préliminaires d u processus de régula risatio n foncière (52 sont 
à identifie•~ 78 sont en com s d ' identification ou de révisio n, 4 sont soumises à des 
restric tions d ' usage de la part de non-Indiens) . Le reste (454), qui inclut les te rres 
indigènes identifiées par la FUNAI mais dont les limites sont sujettes à contestation (27) 
e t des terres délimitées (67), homolog uées (91), enregistrées (256) ou, enfin, réservées 
( 13), couvre une superficie totale de 85 202 595 ha 9. 

Le tableau qui suit récapitule la situation des terres indigènes au 23 aoüt 2002 (cf 
http://www.socioambiental.org). 
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Situation juridique Nombre Superficie 
Cil ha 

À identifier ( 1 interdite) 52 189 750 
En cours d ' identification {dont 15 en révision) 78 2 943 652 
Avec restriction d 'usage de la part des non-Indiens 4 223 220 

Sous-total 134 3 040 782 
Identifiées/Approuvées par la l'UNAI. . . mais sujettes à contestation 27 2 737 503 ·-
Délimitées 67 14 193 400 
Homologuées 9 1 26 882 451 
Enregistrées au sru* et/ou au RC J* 256 58 248 787 
Réservées 13 71 357 

Sous-total 454 85 202 595 

Total 588 105 174 280 

SPU : Service du Patrimoine de l'Union ; RCI : Registre des CadasJres des Jnuncublcs. 

Recherches et éthique de la recherche 

Les implications sociales et éthiques des recherches biomédicales et anthropologi­
ques auprès de populations indigènes ont été, en 2000, au centre des débats et ont fa it 
l'objet de nombreuses controverses dans la communauté académique et dans la presse 
tant en Amérique du Nord qu'en Europe et dans certains pays d'Amérique latine 
(Brésil et Venezuela) suite à la parution de l'ouvrage du journaliste nord-américain 
Patrick Tierney intitulé Darkness in El Dorado : How scientists r111djo11malists del'as­
tated the Amazon (2000, New York, W W. Norton) 10

• Dans ce livre, et particulière­
ment dans son 5c chapitre, l'auteur accuse formellement J. V. Neel, généticien nord­
américaiu de renommée internationale, décédé en 1999, et les membres de son équipe, 
dont l'anthropologue N. Chagnon, d'avoir provoqué l'épidémie de rougeole qui 
décima plusieurs communautés yanomami de !'Orénoque au Venezuela, en 1968, en 
utilisant un vaccin inadéquat (le vaccin Edmonston B avec virus act if) contre cette 
maladie. Il les accuse également de non-assistance aux malades et de comportement 
anti-éthique pour avoir notamment recueilli des échantillons de sang en échange de 
biens manufacturés. Une évaluation critique des accusations contenues dans le chapi­
tre 5 de l'ouvrage de Tierney réalisée par plusieurs médecins brésiliens de l'université 
fédérale de Rio de Janeiro, qui ont d'ailleurs réussi à reconstruire la trajectoi re de 
l'épidémie, a toutefois démontré l'inconsistance de la plupart de ces accusations. Ces 
médecins ont ainsi conclu que l'équipe de Neel et Chagnon n'avait pas provoqué 
l'épidémie de rougeole en vaccinant les lndiens contre cette maladie, que l'utilisation, 
à cette époque et dans cette situation, de ce type de vaccin était tout à fait adéquate et 
que l'on ne pouvait les accuser non plus de non-assistance aux malades (cf Lobo et al. 
2001). lis ont toutefois mis en évidence plusieurs erreurs d'ordre technique et éthique, 
tant lors de la campagne de vaccination des Yanomami qu'au cours des recherches de 
terrain (cf Lobo et al. 2001 , et Albert 200 1 a) et, notamment, dans la collecte 
d'échantillons de sang (cf infra). Comme le souligne Ramas, le livre de Tierney a au 
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moins le mérite de forcer la conununauté académique à réfléchir sur la question de 
l'é thique dans la recherche : 

Neel et son équipe ont-ils suivi les protocoles internationaux tels que la Déclaration d ' Helsinki l 
de 1964, ou celle du Tribunal international de Nuremberg de 1947, qui requiert le consentement 
informé des sujets dans toute recherche portant sur des êt res humains, au cours de leurs 
recherches génétiques chez les Yanomami? L'anthropologue N. Chagnon a-t-il observé ces 
normes quand il a recueilli des litres de sang des Yanomami qu'il a ensuite rapporté aux 
États-Unis ou quand il a violé le secret des noms des morts et photographié un peuple 
notoirement opposé à la prise de photographies? Qu'a-t-il été fait du sang des Yanomami ? 
Quelles mesures ont été prises pour sauvegarder les droits intellectuels des Yanomami? Pendant 
combien de temps encore la communauté anthropologique nord-américaine continuera-t-elle à 
ignorer les conséquences sociales d'écrits ethnographiques anti-éthiques ? Pendant combien de 
temps encore pourra-t-on soutenir des positions inflexibles quant ù la prétendue neut ra lité des 
sciences sociales? (Ramos 2001 ). 

En effet, la polémique autour du livre de Tierney tourne également autour de la 
co llecte, par Neel et Chagnon , d 'écha ntillons de sang des Indiens Yanomami du Brésil 
et du Venezuela au cours des a nnées 1960-1970 et qui sera ient déposés dans les 
départements d'anthropologie de plusieurs universités nord-américaines (notamment 
les universités de Michigan, Illino is, Emory, et de l'État de Pennsylvanie) ainsi qu'à 
l'Institut national du Cancer/Institut de santé des É tats-Unis. Outre les conditions 
anti-ét hiques de la collecte de ces échantillons de sang- ceux-ci auraient été obtenus 
en écha nge de biens manufacturés - , on soupçonne que du matériel génétique (ADN) 

a pu en avoir été re tiré sans que les Yanomami a ient été réellement informés - voire 
même consultés. Ces soupçons ne sont pas sans fondement, si l'on considère les 
progrès techniques a tteints par les recherches en génétique des populations humaines 
et l'association, chaque fois plus étroite, de celle-ci avec l'économie de marché. Jusqu'à 
une époque récente, en effet, les recherches en génétique humaine consistaient 
surtout dans « l'analyse de la fréquence de certains marqueurs biologiques, tels que, 
par exemple, les ma rqueurs sa nguins. Ces recherches étaient purement à visée acadé­
mique cl l'on ne pouvait espérer en t irer des produits commercialisables. Or, suite à 
l'évolut ion technique des recherches en génétique, les généticiens ont peu à peu 
modifié l'objet de leurs analyses qui réside de plus en plus dans l'étude même du 
matériel génétique (! ' ADN). Les analyses génétiques contemporaines permettent a insi 
d 'identifier des gènes qui pourront éventuellement fa ire l'o bjct de brevets dans certains 
pays e t rapporter des millions de do llars comme bénéfice» (Santos & Coimbra Jr. 
1996). 

Les Indiens yanomami ont, à diverses reprises, pa rlé de ce que représenta it pour 
eux le fait de savoir que des« restes» de leurs parents étaient conservés dans des terres 
étrangères ainsi que de la gravité d ' une telle infraction par rapport à leurs croyances et 
à leurs coutumes funéraires. Ils ont également exprimé leurs craintes sur le sort de ces 
échant illons de sang et demandé la restitution de ces derniers. Dans un message 
adressé à I' Association Américaine d ' Anthropologie (AAA) en 2001 , le leader yano­
mami Davi Kopenawa avait no ta nunent écrit : 

J'aimerais venir ici pour parler du livre [de P. Ticrney] et aussi du sang de mes parents qui a été 
emporté lit-bas et qui se trouve dans un réfrigérateur. Je voud rais savoir ce qui est fait avec ce 
sang, Ue voudrais savoir] pourquoi ce sang est conservé. Mais je ne veux pas venir ici seulement 
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pour parler, je veux aussi décider de quelque chose, je veux qu' ils me rendent cc sang a fin que je 
puisse le rapporter au Brésil et le jeter ensuite dans la rivière afin que l'esprit du xapori (chamane) 
soit content (in ccrY 2001 ). 

Les Yanomami sont, en outre, en train d 'intenter une action en justice, auprès du 
Ministère public lë déral, pour obtenir une indemnisation pour l'absence tota le de 
respect des droits humains les plus fondamentaux manifestée à leur éga rd : 

Qu' ils nous donnent quelque chose [comme forme de compensatio n]. Comme ils l'ont 
emporté [le sang] si loin d' ici, qu 'ils nous envoient des choses de valeur. Ils doivent nous donner 
des choses de va leur .. . ils doivent envoyer de l' argent aux Blancs qui nous soignent. Nous 
voulons des choses pour nous soigner. .. ce sang était le sang des gens de Tooto bi [État 
d 'Amazonas), c 'est notre sa ng. Et nous tombons toujours malades. li y a encore le paludisme, il 
y a enco re la grippe. C'est pour cette raison que ceux qui ont pris no tre sang doivent nous donner 
une sorte de compensation. Qu' ils donnent l'équiva lent de la valeur [du sang] aux Bla ncs qui 
nous soignent et, avec cet argent, ceux-ci devront no us soigner .. . (Kopenawa 200 l). 

Le Ministère public fédéral est en train d 'examiner la question el, en mars dernier 
(Oftïce 11 5/2002/CAIJIM/MPF), le sous-procureur de la République, Ela Wiecko Volk­
mer, adressa à deux chercheurs de l' université de Michigan (Ann Arbor) une liste de 
dix questions portant sur l'existence (ou non) d 'échantillons de sang provenant des 
Yanomami dans les laboratoires de cette université, leur nombre et leur forme de 
conservation, l'origine de ces échantillons, l'existence ou non de documents prouvant 
que les chercheurs ont bien respecté la procédure visant à obtenir le consentement 
informé des Indiens lors de la collecte des échantillons de sang, la date de retrait de ces 
échantillons et l'existence de documents officiels concédés par les autorités brésilien­
nes autorisant les recherches qui ont permis leur collecte, le statut juridico­
administratif actuel de la détention de ces échantillons par les laboratoires de l'uni­
versité de Michigan, le lien entre la détention et l'utilisation des échantillons de sang 
yanornami el le H11111m1 Ge110111e Di1•ersity Project (HGDP) 11 ainsi que la relation de ce 
dernier avec les institutions oftïciellcs du gouvernement nord-américain comme, par 
exemple, le Département de l'énergie12

, le ravivage (reprocessa111e11to) des anciens 
échantillons de sang pour en extraire de l'ADN el les utiliser dans de nouvelles 
recherches el, enfin, la donation ou la vente éventuelle de ces échantillons à d'autres 
laboratoires publics et l' identité de ces derniers. 

Ressources génétiques et proleclio11 des sal'Oirs tmditio1111els 

Du 4 au 6 décembre 2001 , une trentaine de chamanes et représentants des peuples 
indigènes du Brésil ainsi que des représentants des ministères de l'luduslrie et du 
Commerce ex térieur, de la Science et de la Technologie, de !'Environnement et des 
Relations extérieures, de la FUNA! et du gouvernement de l'État du Maranhâo, se sont 
réun is dans la ville de Sào Luis pour discuter des mécanismes de protection des savoirs 
traditionnels associés aux ressources génétiques de leurs territoires ainsi que des 
formes de répartition des bénéfices découlant de leur utilisation. Cette réunion, 
organisée par l'Institut national de Propriété industrielle (INPI) à la demande de 
l'indien Marcos Terena, coordinateur de la Défense des droits indigènes à la FUNAI, 
faisait suite à une première réunion également organisée par l'INPI et tenue à Manaus 
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sur les questions de propriété intellectuelle qui n 'avait inclus aucune discussion sur la 
question des connaissances traditionnelles des populations indigènes et locales. Cette 
réunion a permis aux chama nes et aux divers représentants des peuples indigènes de 
discuter de la protection des savoirs traditionnels a u Brésil et de la sil uation sur le plan 
interna tio nal, les motivant à élaborer la Carla de Sào Luis - dont nous fournissons 
ci-dessous une traduction - qui a é té remise à !'Organisation mondiale de la Propriété 
intellectuelle (OMPI) en Suisse. Cette lettre contient seize revendications, incluant la 
reconnaissance des savoirs traditionnels, le refus de dépôt de brevets et la création d ' un 
système alternatif de protection des connaissances traditionnelles, le consentement 
préliminaire el informé sur toute utilisation qui sera faite de ces savoirs, la distribution 
équitable des bénéfices découlant de cette utilisation ainsi que la libre circulation des 
connaissances traditionnelles entre les peuples indigènes : 

« Nous, représentants indigènes du llrésil pluri-ethniquc où vivent 220 peuples, parlant 
180 langues distinctes entre clics, avec une population de 360 000 Indiens, occupant 12 % du 
territoire brésilien, réunis dans la ville de Sào Lufz do Maranhào du 4 au 6 décembre 2001 pour 
discuter du thème" Le savoir et la science de l'indien et la propriété intellectuelle", et invités par 
l' Institut natio nal de la Propriété industrielle (INPI) déclarons : 

Que nos forêts ont été préservées grftcc à nos connaissances millénaires. 
Que notre participation, en tant que représentants indigènes, est importante dans le proces­

sus de discussion sur l'accès ù la bio-diversité et aux conna issances traditionnelles qui lui sont 
associées car nos terres et nos te rritoires renferment la plus grande partie de la bio-diversité 
biologique du monde - près de 50 % - et qu'ils ont une grande valeur sociale, culturelle, 
spirituelle et économique. Comme peuples indigènes traditionnels qui habitent divers écosystè­
mes, no us savons conunent manier et utiliser de manière durable cette bio-diversité biologique. 
Nos connaissances de la bio-divcrsité ne sont pas séparées de nos identités, de nos lois, 
institutions, systèmes de valeur et de no tre vision du monde comme peuples indigènes. 

Nous demandons au gouvernement brésilien de laisser un espace afin que les peuples 
indigènes puissent participer au Conseil de gestion du Patrimoine génétique [c/ iliji'ftj. 

Nous demandons au gouvernement brésilien de réglementer par une loi l'accès aux ressour­
ces génétiques et aux connaissances traditionnelles qui leur sont associées, et de discuter 
amplement (de ceci] avec les communautés et les organisatio ns indigènes. 

Nous, représentants indigènes, exprimons fe rmement aux gouvernements et aux organismes 
internationaux notre droit à participer pleinement de toutes les instances de décision nationales 
et internationales sur les questions de bio-diversité et les connaissances traditio nnelles associées, 
comme dans la Convention sur la Diversité biologique (COB), !'Organisation mo ndiale de la 
Propriété inte llectuelle (OMPI), la Commission des Nations Unies sur le Commerce et le 
Développement, !'Organisation mondiale du Commerce (OMC), Je Comité intergouvernemen­
tal de Propriété intellectuelle relative aux Ressources génétiques, a ux Connaissances tradition­
nelles et au Folklo re de l'OMPI, entre autres organismes. 

Nous demandons que les pays approuvent le Projet de Déclaration de l'ONU sur les Droits 
indigènes. 

Comme représentants ind igènes, nous aftirmons notre opposition à toute forme de dépôt de 
brevet qui provienne de l' utilisation des connaissances traditio nnelles et sollicitons la création de 
mécanismes de sanctio n pour punir le vol de notre bio-diversité. 

Nous recommandons la création d' un fonds, financé par les gouvernements et géré par une 
organisation indigène, qui permette aux membres des communautés [indigènes] de réaliser des 
recherches. 

Nous demandons au gouvernement fédéral la mise en place de cours de formation et de 
professionnalisation de juristes indigènes en matière de droits relatifs aux savoirs traditionnels. 
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Nous sollicitons la réalisation d 'une Ile Réunion de Chamanes sur la Convention de la 
Diversité biologique et des Connaissances traditionnelles. 

Nous demandons la constitution d'un Comité indigène visant à accompagner le processus de 
discussion et de planification de la production des savoirs traditionnels. 

Nous demandons que le gouvernement adopte une politique de protection de la bio-diversité 
et de la socio-diversité destinée au développement économique durable des peuples indigènes. Le 
gouvernement doit garantir des ressources afin que nos conununautés puissent développer des 
programmes de protection des savoirs traditionnels et de préservation des espèces in situ. 

Jusqu'à l'approbation par le Congrès national du Projet de Loi 2057/91 qui institue le Statut 
des Sociétés indigènes, bloqué depuis plus de dix ans à la Chambre des députés, et la ratification 
de la Convention 169 de !'OIT, bloquée depuis huit ans par le Sénat fédéral malgré son appro­
bation par la Chambre des députés, nous demandons que les peuples indigènes discutent de la 
nécessité d 'établir un moratoire dans l'exploitation conunerciale des savoirs traditionnels asso­
ciés aux ressources génétiques. 

Nous proposons que les gouvernements reconnaissent les savoirs traditionnels comme savoir 
et comme science, leur conférant un traitement équitable par rapport au savoir scientifique 
occidental et instaurant une politique scientifique et technologique qui reconnaisse l'importance 
des connaissances traditionnelles. 

Nous proposons l'adoption d 'un instrument universel de protection juridique des savoirs 
traditionnels, d'un système alternatif, ou système sui generis, distinct des régimes de protection 
des droits de propriété intellectuelle et qui prendra en compte, entre autres aspects : la recon­
naissance des terres et des territoires indigènes, en conséquence de leur démarcation ; la 
reconnaissance de la propriété collective des savoirs traditionnels conune étant imprescriptibles 
et ne pouvant être mis en gage, aiJJSi que de celle des ressources comme biens d' intérêt public; la 
reconnaissance du droit des peuples et des conununautés indigènes à refuser l'accès aux 
connaissances traditionnelles et aux ressources génétiques de leurs territoires ; la reconnaissance 
des formes traditionnelles d'organisation des peuples indigènes ; l'inclusion du principe du 
consentement préliminaire informé et une claire disposition concernant la participation des 
peuples indigènes dans la distribution équitable des bénéfices résultant de l'utilisation de ces 
ressources et de ces savoirs ; le maintien de la libre circulation des ressources et des connaissances 
traditionnelles qui leur sont associées entre les peuples indigènes. 

Nous proposons que la création de banques de données et d'enregistrement des connaissan­
ces traditionnelles soit amplement discutée avec les communautés et les organisations indigènes 
et qu'elles ne soient implantées qu'après que les droits mentionnés dans ce document soient 
garantis. 

Plusieurs membres de conununautés indigènes porteuses de fortes traditions ainsi que des 
leaders capables de formuler ces recommandations et ces propositions ont participé à cette 
réunion. Préoccupés par l'avancement de la bio-prospection et par le futur de l'humanité, de 
celui de nos enfants et de nos petits-enfants, nous réaffirmons de manière ferme aux gouverne­
ments que nous sommes détenteurs de droits et que nous ne sommes pas simplement des 
intéressés. C'est pour cette raison que nous avons la certitude que nos reconunandations et nos 
propositions seront acceptées pour le bien de l'humanité ». 

Sào Luiz do Maranhào, 6 décembre 2001. 

(Cc document porte la signature de 27 Indiens originaires de différentes ethnies : Mundu­
ruku, Xerente, Pankararu, Krcnak, Terena, Gaviào, Guajajara, Tembé, Yawanawa et Apinajé). 

La Carla de Silo Luis do Nfara11hiio fait état de la Convention sur la Diversité 
biologique (con) signée au cours de la réunion internationale ECO 92 qui s'était tenue 
à Rio de Janeiro en 1992. La con reconnaît en effet l'importance des savoirs tradition­
nels pour la protection de la bio-diversité de la planète et incite les États à les respecter 
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et les préserver. Ces savoirs, qu'elle définit comme incluant les connaissances, les 
pratiques et les innovations des peuples indigènes et des communautés traditionnelles, 
ne sont pas de simples dépôts de connaissances du passé. Ils sont avant tout un mode 
de production des innovations et de transmission des connaissances par le biais de 
pratiques spécifiques. En ce sens, «ce qui est traditionnel dans le savoir traditionnel 
n'est pas son ancienneté, mais la manière selon laquelle il a été acquis et utilisé». La 
con stipule aussi que ces savoirs pourront seulement être utilisés après l'obtention du 
consentement informé de Jeurs détenteurs, lesquels devront également être pris en 
compte lors de la répartition des bénéfices découlant de l'utilisation des connaissan­
ces, des innovations et des pratiques traditionnelles. Toutefois, bien que Je Brésil ait 
adhéré à la con, dont il fut d'ailleurs l'un des principaux artisans, il reste encore 
beaucoup à faire sur le plan interne puisque le gouvernement a créé en 2001 (Décret 
n° 3945 du 28 septembre 2001) le Conseil de Gestion du Patrimoine génétique sans 
que la société civile n'ait , à aucun moment , été consultée ! En outre, ce Conseil, qui 
doit notamment établir les normes techniques et les critères relatifs à la gestion et à 
l'autorisation d'accès au patrimoine génétique et aux connaissa nces traditionnelles 
associées, mais qui doit aussi élaborer les directives permettant d'établir les contrats 
d'utilisation du patrimoine génétique et la répartition des bénéfices, n'inclut aucune­
ment dans sa composition de représentants des peuples indigènes et autres détenteurs 
de connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques (ISA 2002a). 
Comme le souligne M . Carneiro da Cunha,« Le Ilrésil a pris des initiatives importan­
tes sur le plan international, mais il laisse dans les limbes les lois domestiques, comme 
celle de l'accès aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles qui leur 
sont associées ou, encore, le nouveau statut des sociétés indigènes. Le Ilrésil est en 
retard sur ces sujets» (Carneiro da Cunha 2001). 

Brasilia, aoftt 2002 

Dominique BUCHILLET 
IRD-Tnstitut de Recherche pour te Développement (Pa ris) 

ISA-Tnstituto Socioambiental (Brasilia) 

NOTES 

l . Les femmes mariées ont été retirées de la liste des individus « relativement capables» du Code civil en 
1962. 

2. L'article 1, § 3 (Partie 1. Po litique générale) de la Convention 169 stipule e n effet que« L'emploi du 
terme " peuples" dans la présente convention ne peut en a ucune manière ê tre interprété comme ayant des 
implications de quelque na ture que ce soit quant aux d roits q ui peuvent s'atwcher à cc terme en vertu du d roit 
internationa l ». 

3. L'article 7, § 1(Partie 1. Politique généra le) reconnaît que« Les peuples intéressés doivent avoir le droit 
de décider de leurs propres priorités en cc qui concerne le processus du développement, dans la mesure où 
celui·ci a une incidence sur leur vie, leurs croyances, leurs institutions et leur bien·être spirituel...». 

4. L'article 3(Partie1. Politique généra le} st ipule que« Les pe uples indigènes et tribaux doivent j ouir plei­
nement des droits de l'homme et des libertés fondamentales, sa ns entrave ni discrimination. Les dispositions de 
cette convention doivent ê tre appliquées sans discrimination aux femmes et aux hommes de ces peuples». 

5. C'est-à-dire : d roit territorial originaire (donc la CF reconnaît la préséance des peuples indigènes sur la 
populntion brésilienne}, usufruit exclusif des richesses nat urelles du sol, des fleuves et des lacs existant dans 
les territoires indigènes, possession permanente et garantie de !' inaliénabilité des terres indigènes. 
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6. La Convention 169 doit êt re ratifiée sans réserve pa r les États me mbres de l'on-. Dans le cas co nt raire, 
sa ratification par un pays donné court le risque de ne pas ê tre acceptée par l'organisation internationale. 

7. L 'a rticle 19, § 8, de la Constitut ion de l'oIT stipule en effet que« En a ucun cas, l'adoption, par la 
Conrérence, d'une convention ou d'une recommandation, ou la rat ification, par un État membre, d 'une 
convention, ne devra êt re considérée conunc aflèctant toute loi, sentence, coutume ou accord qui assure a ux 
travailleurs inté ressés des cond itions plus favorables que celles qui sont prévues par la convention ou la 
recommandation ». 

8. C'est-il-dire, et selon la date de ratification, la Norvège (juin 1990), le iVlexique (septembre 1990), la 
Do livie (décembre 1991), la Colombie (aoîtt 199 1), le Costa Rica (avril 1993), le Paraguay (aoîtt 1993), le 
Pérou (révrier 1994), le Honduras (ma rs 1995), le Danemark (révrier 1996), le Guatemala (juin 1996), 
l' Équateur (mai 1998), Fidji (mars 1998), les Pays-Bas (révrier 1998), l'Argentine (juillet 2000), le Venezue la 
(mai 2002), Saint-D omingue (juin 2002) et le Brésil (j uillet 2002), voir h ttp://ilolex .ilo.eh: 1567/cgi-lex/convdr. 

9. La superficie tota le des te rres indigènes reconnues par la FUNAt est donc en légère augmentation 
puisqu'elle était de l'o rdre de 103 631 578 ha en 2000 (et non de 183 63 1 578 ha comme ce rut imprimé à tort 
in Buchillct 2000 [N de R)). 

10. Voir les comptes rendus critiques de l'ouvrage de A. R. Ramos (200 1) et de Santos (2002). S ur la 
polémique provoquée par la publication du livre de P. Tiemcy et, no ta mment sur les questions concernant les 
condit ions éthiques de réalisation des recherches biomédica les et anth ropologiques chez les Yanoma mi, voir 
les articles de B. Albert (200 la , b el c), originellen1cnt écrits pour une table ronde électronique (www.publi­
cantluopology.org), et publiés ensuite en a nglais (200 1) et en portugais (2002). Voir aussi les conunentaires et 
les réactions d 'autres chercheurs publiés dans la revue nord-amé ricaine Science : de C. C. Mann, vol. 289 
(29 septembre 2000, pp. 225 1-2253); de M. Roche, vol. 291 (9 révricr 2001, pp. 985-986); de J. V. Neel Jr. 
(pp. 1836-1837), K. Kill (p. 1837), S. L. Katz(p. 1837)et C. C. Mann (pp. 1837- 183S) danslevol. 292(8 juin 
200 1); voir a ussi les commentaires de M . P. Ba ur, P. P. Majumder, C. 1. A mos, J. 1. feingold , T. M . K ing, 
N. E. Morton, M . A. Province, M. A. Spence & D. C. Thomas de la Société internationa le d 'épidémio logie 
génétiq ue dans Genelic Epidemiology, vol. 21, 11° 2 (sept.), pp. 8 1-104. Enfin, pour une présentation détaillée 
des a rguments qui fonden t le débat sur la question de l'éthique da ns la recherche, voir notamment les dossiers 
aux adresses suivantes : 

http://www. tamu.edu/anthro pology/Necl.html ; 
l1ttp://www.anth.uconn.edu/gradstudents/dhume/darkness_in_el_dorado/index.htm ; 
http://www.aaanet.o rg/edtrt indcx.htm ; 
http://www.gettysburg.edu/howard/yanomami-response/comments.html. 
Voir, enfin, sur htt p://www.aaanct.o rg, le rapport final de la ïi1sk-Force Eldorado de !'Association 

A méricaine cl ' Anthropologie (AAA) q ui vient d' innocenter J. V. Ncel e t N. Chagnon des accusat ions les plus 
gr:ll'es portées contre e ux par Tierney, no ta mment le fa it d'avoir u tilisé à des fins expérimentales un vaccin 
inadéquat cont re la rougeole. L'AAA, dans un rapport de plus de 300 pages diffusé en a nglais le 2 juillet 2002, 
conclut a insi qu 'il n 'y a aucune raison d' incriminer Nccl et Chagnon d'avoir vacciné les Indiens yanomami 
contre la rougeole a u cours des a nnées 1960 et que cette mesure a« sauvé, sans aucun doute, de nombreuses 
vies humaines». Le rapport crit ique toutefois Chagnon d 'avoir divulgué « une fausse image» des Indiens 
yanoma mi (nota mment dans son ouvrage intitulé Tite Fiercc People) qui leur a beaucoup porté - et continue 
ù leur porter - préjud ice. 

11. O n peut craindre en cflè t que ces écha ntillons de sa ng ne soient mis à la disposition du HGDP, 
permettant l'éventuel dépôt de b revets commerciaux des ressources génétiques de membres de peuples 
ind igènes (A lbert 2001 a). On sait en effet que des chercheurs de l'université d ' État de Pennsylvanie« a uraien t 
cherché il raviver les échant illons de sang recueillis par Neel. Comme les anciennes techniques de séparat ion 
du sang éta ient impa rfai tes, des cellules blanches du sang sont restées dans les écha ntillons. A partir de ces 
cellules, l' université a été capable de retirer de l'ADN, et e n grande quantité. En utilisant les écha ntillons de 
Neel e t la méthode r cR (po/ymerase c/ulin reaction), l'université d 'État de Pennsylvanie a créé une " technique 
permetta nt que ln quantité de matériel [génétique) susceptible d 'être extra ite est, pour de nombreux effe ts 
prat iques, illimitée" (Weiss el al.)» (Hammond 2000, cité in Albert 2001a). 

12. O n sait, par exemple, que les recherches de J. V. Ncel de 1965 à 1972 ont été fina ncées en partie par 
l'ancienne A tomic Enagy Commission (AF.C) des États-Unis et que les échantillons de sang recueillis chez les 
Ya nomami d u Venezuela et du Drésil ont é té u tilisés comme groupes de contrôle dans des études portant sur 
les eflèts de la radiation atomique des bombes d 'H iroshima et Nagasaki chez des surviva nts j aponais (cf 
chapitre 4 du livre de T icrney, e t A lbert 200 1a). 



C HRONIQUE DU GROUPE D ' INFORMATION SUR LES A~I ÉIUNDIENS 259 

RÉFÉRENCES BlilLIOGRAPHIQU ES 

ALBERT, B., 200 1 a. - « Rcflcctions on Darkness in El Dorado : questions on biocthics and 
health carc among the Yanomami (Part t) », in : B. Albert (ed.), Researc/1 and ethics: the 
Ym10111a111i case ( Brazilia11 Co11trib111ions Io the Dark11ess in El Dorado co11trorerse), pp. 43-
56, CCPY-Pro-Yanomami (Documentos Yanomami, 2), Brasilia. 

- , 2001 b. - « Biomedical rcscarch, ethnie labels, and anthropological responsability (Part 11) », 
in : B. Albert (ed.), Researc/1 and ethic.1·: the Ya110111(1111i case ( Brazilia11 Co111rib111io11s 10 the 
Dark11ess in El Dorado co11/rorerse ), pp. 57-72, CCPY-Pro-Yanomami (Documentos Yano­
mami, 2), Brasilia. 

-, 200 1c.- « Human rights and research ethics among indigcnous people: final comments 
(Part 111) », in : B. Albert (cd.), Research and ethics: the Ym1011u1111i case ( Brazilia11 Co111ri­
b111io11s 10 the Dark11ess i11 El Dorado co11/rol'erse), pp. 73-11 4, ccrv-Pro-Yanomami (Docu­
mentas Yanomami, 2), llrasma. 

-, 2001d. - (ed.). Researc/1 and ethics: the >1a110111m11i case ( Brazilia11 Co111rib111io11s 10 the 
Dark11ess in El Domdo control'erse), CCPY-Pr6-Yanomami (Documentas Yanomami, 2), 
llrasilia. 

BIT/BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL, 1989. - Rapport IV (2 A). Révision partielle de la 
convention (n° 107) relative aux populations aborigènes et tribales, 1957. Conférence 
internationale du Travail , 76c session, 1989. Genève, Bureau international du Travail. 

BucHILLET, D., 1997. - «De la colonie ù la République : Images de l' indien, politique et 
législation indigénistes au Brésil », Cahiers des A111ériq11es latines (Paris), 11° 23, pp. 73-93. 

- , 1998. - « Brésil - Nouvelles menaces contre les droits des populations indigènes», Joumal 
de la Société des A111érica11i.1·1es (Paris), tome 84-1 , pp. 237-248. 

- , 2000. - « Brésil. " Les autres cinq cents ans"», Joumal de la Société des A111érica11istes 
(Paris), tome 86, pp. 195-2 14. 

CARNEIRO IJA CUNI IA, M., 2001. - « Sa ber tradicional », Fol ha de Sâo Pa11/o-Te11dê11cias/ 
Debat es, 19/12/2001 , Sào Paulo. 

CCPY/Cmuss,\o PR6 YANOMAMI, 2001. - « Associaçiio Americana de Antropologia discute 
colcta de sangue yanomami », Boletiln Ya110111a111i, 11° 23, ccrv, Brasilia ; version électroni­
que disponible sur : http://www.proyanomami.org.br. 

FARAGE, N. & M. C \liNEIRO IJA CuNllA, 1987. - « Caril tcr da tutela dos indios: origens e 
metamorfoscs », in : M. Carneiro da Cunha (org.), Os direitos do i11dio, pp. 103-117, 
Editora brasiliense, Sùo Paulo. 

1-IAMMOND, E., 2000. - Phase 11 for human genome research : human genetic divcrsity cntcrs the 
commercial mainstream in http://www.rafi.org. 

ISAIINSTITUTO SoctOAMOIENTAL, 2002a. - « Ministério do Meio Am bien te nomcia integrantes 
do Conselho de Gestùo do Patrimônio Genético que exclui a participaçào da sociedade 
civil », Ü/1i111as No1ici11.1; 23/02/2002, ISA, Brasilia . 

- , 2002b. - « Parecer do 1SA sobre o rL de mineraçiio », mai 2002, ISA, Brasilia. 

- , 2002c. - «Nota técnica sobre a tramitaçào da Convcnçélo 169 da OIT», mai 2002, tSA, 
Brasilia. 

-, 2002d. - «Cortes 110 orçamento, instabilidade eleitoral c projctos aprovados a toque de 
caixa marcam o fim do govcrno FHC », Ültimas Noticia.v, 05/06/2002, ISA, Sùo Paulo. 



260 JOUR NAL DE LA SOCIÙTÉ DES AMÉRICANISTES 

- , 2002e. - « Convençào 169 da OIT é fina lmente ratificada pelo Brasil », U/1i111as Nolicias, 
19/06/2002, ISA, Brasilia . 

KoPENAWA, D., 2001. - «The rivers know our blood », in : Il. A lbert (ed .), Researcli and 
elhics: !lie Ym10111<1111i case ( Brazilian Con1rib111i011s Io !lie Darkness in El Dorado co111ro-
1·erse), pp. 11 5-1 21, ccrv-Pr6-Yanomami (Documentos Yauomami, 2), Brasilia . 

Lono, M. S. de C. , K. M . P. RODRIGUES, D . M . DE CARVALHO & F. S. V. MARTINS, 
200 1. - « Report of the medica l team of the Federal University of Rio de Janeiro o n 
accusations containccl in Patrick Tierncy's D arkness in El Dorado », in : B. Albert (ecl .), 
Researc/1 and elliics : !lie Ym10111a111i case ( Bmzilia11 Conlrib111ions 10 !lie Darkness in El 
Dorado con/rol'erse}, pp. 15-42, CCPY-Pro-Yanomami (Documentas Yanomami, 2), 
Brasilia . 

RAMOS, A. R ., 2001. - « Commentary fo r the "Forum o n Anthropology in public: perspectives 
on Tierney's Da rk ncss in El Dorado" », Currenl A111liropology, vol. 42, 11° 2, pp. 274-276. 
Republié en 2001 in : B. Albert (ed.), Researcli and elliics: !lie Ya110111a111i case ( Brazilian 
Co111rib111ions Io !lie Darkness in El Domdo co11/rol'erse), pp. 7- 13, CCPY-Pr6-Yanomami 
(Documentas Yanomami, 2), Brasilia. 

SANTOS, R. V., 2002. - «Os Yanomami c a polêmica dos antropologos », 0 Globo, 22/06/2002, 
Rio de Janeiro. 

SANTOS, R . Y. & C.E. A. COJMURA Jr., 1996. - « Sangue, bioét ica e populaçèes indigenas », 
Parab6/icas, n° 20, p. 7, Sào Paulo. 

Wmss, K . el al., 1994. - « Opt imizing utilization of DNA from rare or archiva i a nthropologica l 
samplcs », lfl111u111 /Jiology, vol. 66, n° 5, pp. 796-804. 

2. - NICARAG UA 

D'UNE CATASTROPHE À L'AUTRE DANS LA MOSKITlA : 
DE L'APRÈS-GUERRE À L'APRÈS-MITCH 

SUR LES RIOS WANGKl ET COCO 1 

Trois ans et demi après le passage de l'ouragan Mitch (novembre 1998), les villages 
situés Je long du Wangki, le Aeuve fronta lier entre le Honduras et le Nicaragua, et de 
ses aAluents - le Bocay et le Waspuc - , présentent une variété de situations riches 
d'enseignements sur les avatars de l'aide au développement et de l'aide d 'urgence. La 
vue que l'on en a depuis les bateaux qui assurent le transport des gens et des 
marchandises dans la région, et les commentaires de leurs pilotes et des autres 
passagers permettent de se faire une première idée de la situation. 

La descente du fleuve de Wiwili à Waspam révèle un paysage tout en contrastes. 
Côté hondurien, dans le département d 'Olaneho, la forêt tropicale qui recouvrait les 
flancs des col lines a généra lement été essartée et transformée en prairie par des 
éleveurs métis venus des départements centraux du pays. Les villages sont quasi 
inexistants. On distingue en revanche des groupes de quelques maisons et d 'étables 
appartenant à un chef de fam ille et à ses proches venus coloniser la zone. À ces 
maisons de planches et de tôles s'ajoute souvent une boutique o ù l'on vend de la 


